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Cahier de doléances du Tiers État de Carteret (Manche)

Doléance, plainte et remontrance de la communauté de Carteret, élection de Vallogne. 

En conséquence des ordres que cette communauté a reçus, elle représente avec un profond respect à Sa Majesté : 

Qu'elle est voisine de la mer, qui depuis longtemps entre dans le havre de cette paroisse avec une telle impétuosité qu'elle emporte une partie considérable des fonds et maisons bordantes dudit havre ; celles qui n'ont 
 été détruites par la mer l'ont été gagnées par les sables au point d'en être entièrement couvertes  ; les travaux des propriétaires pour extraire ce sable sont presque toujours inutiles, pour le rolage presque continuel  qu'éprouve la dépense où ils sont forcés de se livrer pour élever des murs et planter des bois leur est entièrement honoreux et toujours sans fruit. 

Les terrains et maisons qui ne sont pas affligés par la mer le sont continuellement par les sables, au point d'en être presque entièrement couvertes ; les travaux des propriétaires pour extraire le sable sont toujours inutiles par le volage qui a gangné et couvert plusieurs maisons et forcé les propriétaires à les abandonner. 

Si les suppliants étaient assez heureux que Sa Majesté leur accorderait la grâce que quelque ingénieur de cette partie prendrait connaissance de ce qui serait convenable d'y faire, on pourrait y sauver les restants des maisons tant de la mer que du sable, et on rendrait le havre meilleur et d'autant plus commerçant, et la dépense ne serait pas considérable si on voulait l'entreprendre, les pierres étant à proximité. 

Que les laboureurs sont vexés d'impôts de toutes espèces ; demande en grâce à Sa Majesté que les nobles gentilshommes payent autant d'impôts que les laboureurs. 

Cet endroit a pour tout avantage le nom de havre de Carteret qui est devenu impraticable. Vu qu'on 
y apporte aucun remède ni entretien: si les suppliants étaient assez heureux que Sa Majesté y ferait apporter quelques remèdes, la dépense ne serait pas considérable. 

La taille que cette communauté supporte avec les accessions et tous les autres impôts qu'elle acquitte directement ou indirectement sont si honoreux et si excesive que les habitants à la plupart peu fortunés sont réduits à la misère, forcés de s'éloigner soit pour le commerce ou tout autre parti plus avantageux que l'agriculture. 

Mais le commerce est pour eux aujourd'hui une faible ressource, puisqu'il est presque anéanti dans toutes les parties et surtout depuis le traité de commerce respectif avec les Anglais. 

Les habitants de cet endroit sont presque tous marins, susceptibles d'obéir aux ordres de Sa Majesté, étant assujettis au logements des troupes et sujets au tirage des milices. 

Demandons à Sa Majesté nous être indulgente à ce sujet. 

Cette communauté a toujours contribué seule et sans le secours de Mr leur curé décimateur ni de Messieurs les gentilshommes, à la corvée ; mais elle n'a jamais ressenti le moindre avantage des routes qui ont été faites loin de son territoire, et ses chemins vicinaux qui la traversent sont restés à la charge des habitants pour la plus part hors d'état de les entretenir, et aggravée par les frais inutiles et dispendieux des officiers du bureau des finances. 

L'église et les presbytères sont en partie à la charge des habitants, et aggravent de plus en plus leur sort. 

Les entraves qu'elle éprouve pour obtenir du sel, pratiquées exprès pour en hausser le prix, sont encore une aggravation qui porte à son comble la cote des tailles et des autres impôts ; les droits que perçoivent les receveurs particuliers des finances, en un mot tous les frais qu'il éprouve de la part de tous les agents du fermier dans toutes les parties, telles que les contrôles, centième denier, et les frais de procédures compliquées et traînant en longueur, ne sont pas un des moindres maux qui affligent les sujets de Sa Majesté ; et qu'elle daignera sans doute prendre en considération ; ce n'est pas un des moindres objets dignes de sa bienfaisante surveillance. 

La communauté dudit Cartret ose espérer du coeur paternel de son roi, de l'infatigable vigilance de son vertueux ministre, de l'adoucissement à son sort, en confondant dans un seul impôt la multitude de ceux qui tourmentent et affligent l’État ; en lui rendant commun et égal aux trois ordres du clergé, et de la noblesse et du tiers état, en anéantissant les privilèges onéreux jusqu'à présent trop multipliés, en rendant à l'agriculture, si importante au royaume, ces bras et l'aisance qui lui est indispensable, en favorisant le commerce par l'exetention trop librement accordée aux étrangers, en imposant à la charge des dîmes l'entretien des (églises et presbytères, en accordant les états provinciaux, qui est la faculté de répartir dans chaque territoire les tributs indispensables au gouvernement, et qui puisse par les différentes commissions intermédiaires surveiller l'égalité de répartition et à proportion relative à chaque communauté comme à chaque individu ; simplifier la perception de ces tributs, réduire les frais excessifs que cette perception a entraînés jusqu'à présent, supprimer les fermes et leurs agents, qui pèsent si fort surtout sur la dernière classe des sujets, réformer les  tribunaux, l'administration de la justice, détruire les abeys, enfin surveiller de près l'administration et l'emploi des finances. 

Tel est le vœu de la communauté de Cartret, dont les dispositions favorables de son digne monarque lui promet le plus heureux effet ; sa reconnaissance ne peut être manifestée d'une manière plus éclatante qu'en offrant à Sa Majesté l'entier dévouement de sa fortune et de son existence. 

Nota. Les rochers appartenant à la communauté, aliénés par les commissaires départis de Sa Majesté, sont contestés par la communauté de Barneville. En demande à jouir sans troubles et empêchement, conformément au titre consenti aux dits habitants.

Plus la communauté demande que chaque citoyen ait permission d'avoir une arme à feu chez lui, étant voisin de l'ennemi. 

Sa Majesté ayant envoyé des savants qu'enseignaient les moyens de détruire la pourriture des froments en 
 servant de l'eau de mer, on demande qu'il soit permis de s'en servir. 

On demande à Sa Majesté que les vingtièmes qui sont situés dans d'autres paroisses, on demande qu'ils soient payés chacun dans sa paroisse. 

Cartret, le 5 mars 1789. 
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